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Objet : Modification de la division 240 « RÈGLES DE SÉCURITÉ APPLICABLES À LA 

NAVIGATION DE PLAISANCE EN MER SUR LES EMBARCATIONS DE LONGUEUR 

INFÉRIEURE OU ÉGALE À 24 M ». 

 
Référence : - Décret 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en  

  mer, à la prévention de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires  

- Arrêté du 23 novembre 1987 modifié relatif à la sécurité des navires et à la prévention  

  de la pollution 

- PV CCS 988-INF.02 du 03 avril 2024 de la Commission centrale de sécurité. 

 
 I/ Introduction :  

 

La division 240 fixe le matériel d’armement et de sécurité que doivent embarquer les utilisateurs des 

navires et engins de plaisance en fonction de la distance de navigation par rapport à un abri. L’ensemble 

du matériel d’armement et de sécurité est adapté aux caractéristiques de l’embarcation, de l’engin ou du 

navire.  

 

Un projet de modification de la division a été présenté lors de la séance du 07 mai 2024. Cette 

modification vise à répondre : 

− à des remontées d’usagers et des services déconcentrés ; 

− à la proposition portée par la délégation interministérielle aux normes, concernant la 

modification de l’arrêté du 23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires et la prévention 

de la pollution, visant à supprimer le caractère obligatoire de diverses normes et mettre à jour la 

date de référence de certaines normes, et notamment la division 244 ; 

− aux conclusions du PV CCS 948/406-INF.02 du 02 septembre 2020, sur le traitement d’une 

demande de la Fédération Française de Voile sur les limites de navigation des planches à voiles 

et planches aérotractées. 

 

Il a été demandé, lors de la séance, de supprimer la possibilité de remplacer le compas magnétique par 

un système de positionnement satellitaire étanche faisant fonction de compas, compte-tenu de l’ajout 

d’une exigence concernant l’indépendance du compas de toute source d’énergie. 

 

II/ Développement : 

 
A. Concernant le matériel d’armement et de sécurité côtier (article 240-2.04) : 
 

Pour répondre à la délégation interministérielle aux normes, qui est intervenue dans le cadre de la 

suppression du caractère obligatoire de diverses normes et de la mise à jour de la date de référence de 

certaines normes dans les réglementations, simplifier, en parallèle, les divisions plaisance en renvoyant 

à la division 240, les dispositions de la division 244 relatives au matériel d’armement et de sécurité, et 



répondre à l’avis de la CCS du 03 avril 2024 et du 07 mai 2024, le 5. de l’article 240-2.04 concernant le 

matériel d’armement et de sécurité côtier des navires de plaisance est modifié comme suit : 

 

« 5. Un compas magnétique étanche, fixé temporairement ou en permanence au navire, et visible depuis 

le poste de conduite.  

Le compas doit : 

- Être de classe A ou B 

- Être compensé ; 

- Disposer d’un éclairage ; 

- Afficher le cap au poste de barre principal du navire ; 

- Être indépendant de toute source d'énergie.  
  

Les compas magnétiques qui répondent aux exigences de la norme ISO 25862 : 2019 ou ISO 14227 : 

2001 n’ont pas à démontrer la conformité aux dispositions du présent alinéa. 

 

Les exigences sont reprises de la division 222 et de la norme EN ISO 25862 : 2019. 

 

B. Concernant le 7 de l’article 240-2.01 :  

 

Le paragraphe, dédié au coupe-circuit à bord des navires à moteur hors-bord et des véhicules nautiques 

à moteur, est modifié pour apporter des précisions sur le port du coupe-circuit et le second coupe-circuit. 

 

Deux risques sont à prendre en compte et à prévenir : 

- Le risque de chute à la mer de la personne qui conduit le navire/VNM ; 

- Le risque qu’une autre personne que le conducteur actionne involontairement la manette des 

gaz lorsque le conducteur s’en est éloigné. 

 

Afin d’expliquer pourquoi le coupe-circuit ne doit pas être modifié (rallongé, déplacé) pour faciliter les 

mouvements du conducteur sur le navire, il est au début de la phrase : « Afin de prévenir le risque 

d'engagement intempestif de l'hélice ou bien de la turbine, lorsque le conducteur ne dispose pas de sa 

capacité à réagir instantanément avec la main à portée de la commande moteur ». 

 

Par ailleurs, dans le cas de l’utilisation d’un coupe-circuit électromagnétique non filaire, le conducteur 

peut s’éloigner du poste de pilotage avec le coupe-circuit toujours fonctionnel et capable de prévenir le 

risque de chute à la mer. Par contre le risque qu’une autre personne à bord actionne involontairement la 

manette des gaz, n’est pas prévenu. Il est donc ajouté après « Le présent alinéa s’applique également 

aux navires équipés de coupe-circuits électromagnétiques non filaires. » la phrase suivante : « Dans ce 

cas, lorsque plusieurs personnes sont présentes à bord, l’une d’elles doit rester en permanence au poste 

de pilotage afin de prévenir le risque d'engagement intempestif de l'hélice ou bien de la turbine.   

 

C. Concernant l’article 240-2.12 relatif aux Conditions d’utilisation des véhicules nautiques à 

moteur 

 

De récents échanges avec la fédération française motonautique et les fabricants de VNM (BRP 

SEADOO et YAMAHA) amène l’administration à modifier l’article 240-2.12 et plus précisément les 

dispositions relatives à l’extincteur. 

Il est aujourd’hui écrit : « Le cas échéant, le ou les extincteurs portatifs d’incendie préconisé(s) par le 

fabricant. Leurs caractéristiques et leur installation sont alors conformes aux préconisations du fabricant 

reprises dans le manuel du propriétaire ». 

 

BRP SEADOO et YAMAHA sont les deux seuls fabricants ayant des dispositions sur l’emplacement 

de l’extincteur à bord du VNM, inscrites dans leurs manuels du propriétaire. Ces deux fabricants ont 

informé la mission du nautisme et de la plaisance que la conception des VNM est faite de façon à prévoir 

l'espace pour l'extincteur que le propriétaire se procurera séparément au besoin, après achat, en fonction 

des exigences de la règlementation du pays où le VNM est utilisé. En effet, certains pays exigent un 



extincteur, d’autres pas. Ils informent également ensemble que le risque incendie à bord d’un VNM est 

extrêmement faible. 

Il n’a jamais été exigé d’extincteur à bord des VNM en France. Par conséquent, la phrase sus-mentionnée 

est supprimée de l’article 240-2.12. 

 

D. Concernant la location et le prêt d’un navire ou d’un véhicule nautique à moteur 

 

L’arrêté du 1er avril 2001 relatif à l'utilisation en mer des véhicules nautiques à moteur a été modifié le 

1er avril 2008 avec l’abrogation de ses articles 1 et 4, repris et modifiés dans l’arrêté du 1er avril 2008 

modifié relatif à la randonnée accompagnée en véhicule nautique à moteur.  

Les articles 2 et 3 et l’annexe I restant étant spécifiques à la location des véhicules nautiques à moteur, 

il est décidé d’abroger ledit arrêté et d’insérer ses dispositions dans la division 240, dans un nouvel 

article 240-3.02, du chapitre dédié aux dispositions spécifiques applicables aux navires de formation ou 

destinés à la location, auquel on ajoute « au VNM ». 

 

Les dispositions retranscrites sont étendues aux navires.  

 

Une annexe 240-A.6 est ajoutée pour proposer un modèle de déclaration préalable à la location ou au 

prêt d’un navire ou d’un VNM. 

 

L’article 240-3.02 existant est renommé 240-3.03. 

 

 

E. Concernant les autres modifications : 

 

La commission n’a pas fait d’observations.  

Pour rappel et principalement :  

- Les 8 et 9 de l’article 240-2.05 sont modifier pour supprimer la confusion sur le caractère 

obligatoire ou non de la ligne de vie ou point d’accrochage sur le navire ; 

- L’article 240-2.07 est complété par l’exigence de rester, lorsque cela est possible, en 

permanence à l’écoute de la voie 16 en ondes métriques, et ce, en application de la résolution 

MSC.1/Circ.803/Rev.1 du 16 mai 2022 ; 

- L’article 240-2.11 est modifié pour autoriser les planches à voiles et planches aérotractées (kite-

surf), à naviguer jusqu’à 6 milles d’un abri, sous réserve du respect de conditions relatives à 

l’activité bénéficiaire et de conditions de sécurité pour les pratiquants et pour les BEI (bateaux 

d’encadrement et d’intervention) ; 

- Une annexe est ajoutée pour fournir aux usagers un guide sur le choix des équipements 

individuels de flottabilité, en fonction de la masse des utilisateurs. 

 

 

 

AVIS DE LA COMMISSION 

 

La commission émet un avis favorable à la modification de la division 240. 

 

 


